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PROJET DE RÈGLEMENT DE LA DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES 

RESPONSABLES DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DES AMÉRIQUES (MISPA)

(Approuvé à la réunion tenue le 22 octobre 2009) 
I.  OBJET DE LA RÉUNION MINISTÉRIELLE

Article 1.
La Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA II), convoquée aux termes de la résolution AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09), se réunit pour examiner les thèmes qui figurent au projet d’ordre du jour élaboré par le Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale chargé de préparer la MISPA et approuvé par le Conseil permanent de l’Organisation. La Réunion ministérielle examine les recommandations relatives à toutes les questions pertinentes ainsi qu’aux projets de documents définitifs mis au point par le Conseil permanent de l’Organisation, ainsi que les documents, études et propositions que soumettent les gouvernements des États membres de l’OEA sur les points de l’ordre du jour. La Réunion ministérielle adopte les propositions qu’elle juge pertinentes et communique les résultats de ses travaux dans les documents qu’elle estime appropriés, ainsi que dans le Rapport final.

II.  PARTICIPANTS

Article 2.
Les gouvernements des États membres de l’Organisation peuvent accréditer des  délégations à la Réunion ministérielle.  Ces délégations sont constituées des chefs de délégation, des délégués suppléants et des conseillers accrédités par les gouvernements.

Article 3.
Les gouvernements accréditent leurs représentants en adressant à cet effet une communication adressée au Secrétaire général de l’Organisation, qui à son tour fait rapport à la Réunion ministérielle sur tous les pouvoirs qu’il aura reçus.

Article 4.
Le Secrétaire général de l’Organisation, ou le représentant qu’il aura désigné, participe à la Réunion ministérielle avec voix consultative uniquement, conformément à l’article 110 de la Charte de l’Organisation.

Article 5.
Les représentants des États Observateurs permanents ou leurs suppléants respectifs le cas échéant, peuvent assister aux séances publiques de la Réunion ministérielle. Ils peuvent aussi assister aux séances privées sur invitation du Président d’une séance donnée. Dans les deux cas, ils peuvent demander la parole et le Président statuera là-dessus. 

Article 6.
Peuvent également accréditer des observateurs auprès de la Réunion ministérielle:


a.
Les gouvernements des États non américains qui sont membres de l’Organisation des Nations Unies ou des organismes spécialisés qui lui sont rattachés, lorsqu’ils expriment leur volonté d’y assister, moyennant l’autorisation préalable du Conseil permanent.


b.
Les entités et organismes interaméricains gouvernementaux de nature régionale ou sous-régionale qui ne figurent pas parmi les organes ou organismes de l’Organisation, moyennant l’autorisation préalable du Conseil permanent.

c.
Les organismes spécialisés rattachés à l’Organisation des Nations Unies et d’autres organismes internationaux, lorsque l’établissent les accords en vigueur conclus avec l’Organisation. 


Les Observateurs visés dans le présent article peuvent demander la parole aux séances et le Président statuera sur chaque cas. 


Aux effets du présent article, il appartient au Secrétaire général de l’Organisation d’envoyer les communications pertinentes. 

Article 7.
Peuvent assister à la Réunion ministérielle en qualité d’invités spéciaux, avec l’autorisation préalable du Conseil permanent et l’assentiment du gouvernement du pays d’accueil, dans la mesure où ils manifestent leur intérêt à y assister, les représentants d’organismes spécialisés rattachés à l’Organisation des Nations Unies et à d’autres organismes internationaux gouvernementaux qui ne sont pas couverts par l’article précédent. 


Aux effets du présent article, le Secrétaire général de l’Organisation transmet les invitations pertinentes. 


Les organisations de la société civile peuvent assister à la Réunion ministérielle en qualité d’invités spéciaux selon les conditions et suivant la procédure pour la participation aux conférences de l’OEA des “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” [CP/RES. 759 (1217/99)].


Les invités spéciaux et toutes les organisations de la société civile désireuses d’assister doivent présenter leur requête au Secrétariat général de l’Organisation au moins vingt jours avant l’ouverture de la Réunion ministérielle.

III.  BUREAU DE LA CONFÉRENCE
Article 8.
Le gouvernement du pays d’accueil de la Réunion ministérielle désigne le président par intérim de ces assises.  Celui-ci reste en fonction jusqu’à ce que la Réunion ministérielle élise son président. La Réunion ministérielle élit deux vice-présidents et un rapporteur. 

Article 9.
Le bureau de La Réunion ministérielle est élu à la majorité des délégations des États membres qui y sont accréditées.

Article 10.
Le président a pour fonctions:

a. de présider les séances de la Réunion ministérielle et de soumettre à l’attention de celle-ci pour examen les questions inscrites à l’ordre du jour;

b. d’accorder la parole aux participants dans les conditions prescrites par le présent Règlement;

c. de statuer sur les motions d’ordre qui sont soulevées pendant les délibérations de la Réunion ministérielle, en vertu des dispositions de l’article 19 du présent Règlement;

d. de mettre aux voix les questions qui doivent l’être et d’annoncer les résultats du scrutin;

e. de faire parvenir l’ordre du jour aux participants, avec l’aide du Secrétariat, dans les délais les plus raisonnables possibles, préalablement à chaque séance; 

f. de prendre les mesures qu’il juge opportunes pour faciliter la marche des travaux et garantir le respect du présent Règlement.

Article 11.
En cas d’absence du président, le premier Vice-président assume la présidence et en l’absence de ce dernier, le deuxième Vice-président exerce cette fonction.  

Article 12.
Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains fournit à la Réunion ministérielle des services techniques et de secrétariat.  Ces services sont placés sous la direction du Secrétaire général de l’Organisation ou du fonctionnaire désigné par le Secrétaire général, et qui sera chargé de la supervision et de la coordination de ces services techniques et de secrétariat de la Réunion ministérielle.

IV.  SÉANCES DE LA RÉUNION MINISTÉRIELLE

Article 13.
La Réunion ministérielle tient une séance d’ouverture, des séances plénières, des séances de travail, et une séance de clôture.  

Article 14.
La Réunion ministérielle tient une séance d’ouverture dont l’ordre du jour sera le suivant:



1.
Élection du Président de la Réunion ministérielle;



2.
Élection des Vice-présidents et du Rapporteur de la Réunion ministérielle;



3.
Adoption du projet de Règlement;



4.
Adoption du projet d’ordre du jour et du projet de calendrier;

Article 15.
Sauf décision contraire de la Réunion ministérielle, la séance d’ouverture, les séances plénières et la séance de clôture sont publiques.


Il incombe aux délégations des États membres de participer aux séances de négociation de documents. 

Article 16.
Le cas échéant, la Réunion ministérielle peut constituer des groupes informels de travail.

Article 17.
Les langues officielles de la Réunion ministérielle sont le français, l’anglais l’espagnol, et le portugais.

Article 18.
L’ordre de préséance des délégations à la Réunion ministérielle est établi par la Commission  sur la sécurité continentale au moyen d’un tirage au sort. 

Article 19.
Le quorum des séances plénières est constitué par la majorité des délégations des États membres accréditées à la Réunion ministérielle. Un vote ne peut être effectué qu’en présence d’au moins la majorité des délégations à la séance correspondante.

Article 20.
Les projets et propositions remplaçant ou modifiant ces projets doivent être présentés par écrit au Secrétariat vingt-quatre heures avant d’être examinés. Toutefois, la Réunion ministérielle pourra autoriser la discussion de projets ou de propositions qui n’auront pas été présentés par écrit dans les délais prescrits.

Article 21.
Pendant la discussion d’un point donné, toute délégation des États membres peut soulever une motion d’ordre, qui sera immédiatement tranchée par le président. Toute délégation peut appeler de la décision du président.  Dans ce cas, l’appel est mis aux voix.


Une délégation qui soulève une motion d’ordre ne pourra pas traiter du fond de l’affaire en cours d’examen.

Article 22.
Le président ou toute délégation des États membres peut proposer une suspension des débats.  Seulement deux délégations pourront s’exprimer en faveur de la suspension et deux délégations seulement pourront le combattre.  Cette motion est mise aux voix immédiatement.  Le président ou toute délégation des États membres peut proposer la clôture des débats lorsqu’ils estiment qu’une question a été suffisamment examinée.  Seules deux délégations pourront appuyer la motion et seules deux délégations peuvent la combattre.  La motion est mise aux voix immédiatement.

Article 23.
Pendant les délibérations, le président ou toute délégation des États membres peut proposer la suspension ou la levée de toute séance.  Cette proposition est immédiatement mise aux voix sans débat.

Article 24.
La Réunion ministérielle mettra tout en œuvre pour adopter ses décisions par consensus.  Une fois épuisés tous les efforts pour réunir un consensus, la Réunion ministérielle peut adopter ses décisions à la majorité des délégations des États membres accréditées à celle-ci. 

Article 25.
Sous réserve des dispositions de l’article 20, les motions suivantes bénéficient de la préséance sur les autres propositions ou motions mentionnées dans l’ordre indiqué ci-dessous:


a.
suspension de la séance;


b.
levée de la séance;


c.
suspension des débats sur la question en cours d’examen;


d.
clôture des débats sur la question en cours d’examen.

Article 26.
Chaque délégation des États membres dispose d’une voix.

Article 27.
Le vote s’effectue à main levée; mais toute délégation peut demander un vote nominal, qui s’effectue en commençant par la délégation du pays dont le nom aura été tiré au sort par le président et continue selon l’ordre alphabétique espagnol des noms des délégations.


Aucune délégation ne peut interrompre le scrutin, sauf pour soulever une motion d’ordre relative aux modalités selon lesquelles il se déroule. Le scrutin est terminé lorsque le président en annonce les résultats.

Article 28.
Les propositions de modification se rapportant à un projet sont mises aux voix avant la proposition en question. La proposition qui s’écarte le plus du texte original est mise aux voix en premier lieu puis, successivement, sont mises aux voix celles qui la suivent en vertu du même critère; en cas de doute, les propositions dont la priorité n’est pas clairement établie sont mises aux voix dans l’ordre où elles ont été présentées.

Article 29.
Si certaines de ces propositions sont conçues de façon à se remplacer les unes par les autres, ou si l’une d’elles vise à en modifier une autre, les dispositions de l’article précédent sont applicables, compte tenu du texte original ou de celui qui a été présenté le premier.

Article 30.
Lorsque l’approbation d’une proposition implique nécessairement l’exclusion d’une proposition déterminée se rapportant à un projet, la proposition exclue n’est pas mise aux voix.

Article 31.
Lorsque toutes les propositions relatives à un projet et lorsque toutes les propositions du projet en question ont été mises aux voix, le projet est mis aux voix tel qu’il a été rédigé.

V.  DOCUMENTS ET RAPPORT FINAL DE LA RÉUNION MINISTÉRIELLE

Article 32.
Les documents de travail et les documents approuvés par la Réunion ministérielle sont rédigés en français, anglais, espagnol, et portugais.  Dans le Rapport final (Compte rendu du Rapporteur), rédigé dans les mêmes langues, il est fait mention des documents approuvés par la Réunion ministérielle.

Article 33.
Toute délégation a le droit de demander qu’une déclaration ou des réserves soient incorporées aux documents approuvés.  Ces ajouts figurent dans le Rapport final.

Article 34.
Le Secrétariat général de l’Organisation publie dans les plus brefs délais le Rapport final de la Réunion ministérielle qui comprendra tous les documents qu’elle aura approuvés.

Article 35.
Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains est le dépositaire des documents et des archives de la Réunion ministérielle.

VI.  DISPOSITIONS FINALES

Article 36.
Les questions de procédure qui ne sont pas couvertes dans le présent Règlement sont envisagées pendant la Réunion ministérielle proprement dite.
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